
République Française

PREFECTURE de 1'YONNE

Direction de 1'Administration
Générale et de la Réglementation

ARRETE autorisant M. le Directeur de 
1'Entreprise CLOUTIER à exploiter une 
carrière à SAINT-BRIS-le-VINEUX

5ème Bureau

DR

N° D1-B5-84- ZZZ

DIRECTION RÉGIONALE

DE L'INDUS1 ' ' [HA RECHERCHE 

i - 9 AI 284 | 
R L 3 ; c pFeourgogne 

Subdiv.s.on u'AUXEBRE

Le Préfet,
Commissaire de la République 

du département de l’Yonne, 
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Vu le code minier, et notamment son article 106 ;

Vu le code de l’urbanisme et de l’habitation et notamment 
le titre II du livre 1er dudit code, modifié par la loi n° 67.1253 
du 30 Décembre 1967 d’orientation foncière, elle-même modifiée ;

Vu le code rural, et notamment ses articles 98, 103 et 
suivants ;

Vu le code forestier, et notamment ses articles 2, 85 
et 157 à 161 ;

Vu le code de la santé publique, et notamment son article L.20 ;

Vu la loi du 31 Décembre 1913 modifiée sur la protection des 
monuments historiques :

Vu la loi du 2 Mai 1930 modifiée sur la protection des sites ;

Vu la loi n° 64.1205 du 16 Décembre 1964 relative au régime et 
à la répartition des eaux et à la lutte contre la pollution ;

Vu la loi du 19 Juillet 1976 relative aux installations 
classées pour la protection de l'environnement ;

Vu le décret 79,1108 du 20 Décembre 1979 relatif aux 
autorisations de mise en exploitation de carrière ;

Vu l’arrêté préfectoral en date du 12 Juillet 1974 par lequel 
l’entreprise CLOUTIER a été autorisée à exploiter une carrière sur la 
commune de ST BRIS LE VINEUX ;

Vu la demande en autorisation d'exploiter une carrière à ciel 
ouvert sur la commune de ST BRIS LE VINEUX, parcelles n° 655, 662, 663, 
665 et 666, section A présentée le 12 Janvier 1984 par Monsieur CLOUTIER, 
Directeur de l'entreprise CLOUTIER et enregistrée sous le n° B5-1984-100 ;

Vu les avis des services administratifs consultés ;
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Vu

A R R E T E

Article 1.

pour une durée de 10 ans à compter du

pour

visées.

des tiers

une 
de

applicables 
présent

Vu 
1'Industrie

Le 
demandeur ;

L autorisation est accordée 
n'a d’effet que sur la surfa_ 
et dans la limite des droits de

L autorisation est accordée 
12 Juillet 1984.

i S.A. G. 
autorisé

Sur la proposition 
de l'Yonne,

Monsieur le Directeur de la 
est à CHAMPS SUR YONNE est ■ 
la carrière de sable et L 
parcelles n° 655, 662, 663, 
superficie de 2 ha.

au chantier
1'identité du titulaire de la 

---------- 2 et 1’objet

sous réserve des droits des tiers 
ce définie^au 1’ alinéa du présent

l’avis du Conseil Municipal en date du 2 Mars 19S4 , 

dossier ayant été communiqué sans déplacement au

Des panneaux seront apposés sur chacune des voies d’accès 
et^comporteront en caractères apparent'  
deTteXaux*°rl5ati°n' 19 réfÊrBnOe ^'^té-p^c^

■— * *1 * Les dispositions de l'arrêté Hi i •r? "in-? i !<-.+.
arrêté^ ce qu.ellBS ne sont pas^oX^r^r^rdlX^n^

L’exploitation doit être limitée aux contours des parcelles 

£^2. La distance entre les bords de fouillp Pf 4- 
doit être telle qu’elle ne compromette pas leur stabilité?3

La présente autorisation vaut selon le 
XtX? par pelle hydraull-e •*<* - mht“ie X

Elle

Article 2.

le rapport de Monsieur le Directeur Régional de
et de la Recherche en date du 22 Mars 19B4 ;

de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture

CLOUTIER dont le siège social
. è Poursuivre l'exploitation de 

!" jLT COmmLjne de ST BRIS LE VINEUX, 
63, 665 et 666 de la section A, d’une



En outre, les bords de fouille doivent être constamment maintenus à 
une distance horizontale de 10 m au moins de tous les ouvrages publics 
ou privés Cen particulier des routes et chemins] tels qu’ils sont 
définis par le décret n° 80.331 du 7 Mai 1980.

La carrière doit être clôturée en toute zone dangereuse par une 
barrière efficace maintenue constamment en bon état, interrompue 
pour assurer l’accès des véhicules au chantier où elle doit être 
remplacée par un dispositif de barrage mobile, solide et 
susceptible d’être bloqué pendant les heures où le chantier n'est 
pas surveillé ; des panneaux de signalisation du danger doivent être 
en outre placés sur le ou les chemins d'accès aux abords de 
l'exploitation et à tout endroit opportun.

Pendant les heures d'activité, une surveillance permanente doit 
être assurée sur le chantier de la carrière afin d'interdire son 
accès a toute personne et a tout véhicule étranger à l'exploitation 
et d’empêcher tout particulièrement la décharge de quelque produit 
que ce soit.

2- 3. Sans préjudice de l’observation des législations et réglementations 
applicables et des mesures de police prescrites en application de 
l’article 84 du code minier, l'exploitation doit être conduite et les 
terrains exploités remis en état, conformément aux dispositions et 
mesures particulières ci’-après :

2.3.1. L'extraction doit être conduite conformément aux engagements 
contenus dans le dossier de demande.

2.3.2. Les terres végétales de découverte doivent servir à la remise
en état des sols et être stockées au fur et à mesure de l’exploitation.

Le stockage des déblais et stériles doit être effectué en un lieu 
distinct des terres de découverte.

La hauteur de ces stocks doit être telle qu’ils ne fassent pas saillie 
dans le paysage et qu'ils ne dévalorisent pas la terre végétale.

2.3.3. Le rejet dans les excavations créées par les travaux de matières 
susceptibles de polluer la nappe d’eau sous jacente ou les cours d’eau 
est rigoureusement interdit.

Le remblayage éventuel, s’il n’est pas imposé par le présent arrêté, 
doit faire l’objet d'une demande préalable à Monsieur le Directeur 
Régional de l’industrie et de la Recherche qui sera instruite par 
l'administration. Les mesures administratives requises seront alors 
signifiées au demandeur.

2.4. Les opérations d’entretien et notamment de vidange des véhicules 
sont interdites sur le site de la carrière.

Les fûts de carburant seront stockés sur une aire bétonnée étanche et 
couverte formant cuvette de rétention.
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2^. Le présent arrêté ne porte pas autorisation de construction de 
quelque nature qu'elle soit.

Article 3.

Tout projet de modification des conditions d’exploitation de la 
carrière comportant une atteinte aux caractéristiques essentielles 
du milieu environnant ou allant a l'encontre des prescriptions 
sus-visées, doit faire l'objet d’une déclaration préalable à 
M. le Préfet, Commissaire de la République, avec tous les éléments 
d’appréciation.

Article 4.

En fin d’extraction, les terres de découvertes seront régalées 
en fond de fouille. Les fronts de taille devront être talutés de 
maniéré à assurer la stabilisation des pentes. Le site sera débarrassé 
de tous dépôts de matériaux ou déchets divers et de toutes installations 
fixes.

4^2.. En fin d’exploitation ou s’il est envisagé d'arrêter les travaux 
et quatre mois avant la fin de la remise en état des lieux, le 
bénéficiaire^de la présente autorisation est tenu d'en faire la 
déclaration à M. le Préfet, Commissaire de la République.

La déclaration produite en 8 exemplaires, fournit les indications 
de^l'article 1er ci-dessus, ainsi que les dates des décisions 
préfectorales intervenues depuis le début des travaux.

La déclaration est accompagnée d'un mémoire contenant toutes précisions 
sur les travaux de remise en état des lieux et les mesures prises pour 
éviter les dangers.

Article 5.

L'exploitant avertira, au moins 15 jours à l'avance, le Direction des 
antiquités préhistoriques de Bourgogne de la date du début des travaux 
de découverte de façon à ce que ceux-ci puissent faire l’objet d’une 
surveillance archéologique.

II.autorisera et facilitera les fouilles archéologiques de sauvetage 
qui pourraient s'avérer nécessaires.

Il signalera sans délai à la Direction des Antiquités Préhistoriques 
de Bourgogne (39, rue Vannerie, 21D0D DIJON] toute découverte 
archéologique faite fortuitement lors des travaux d’extraction et 
prendra toutes mesures nécessaires à la conservation des vestiges 
mis au jour.



Article B.

Article 7.

application de l'article B4 du

Le retrait 
engagement

le Directeur de la S.A. 
le 
le 
le 
le 
le 
le 
le 
le

!!.ra pub1^ ap recueil des actes administratifs 
extrait sera egalement publié, aux

P régi0^l et affiché dans la

Le présent c “'' 
du département de l'Yonne, 
frais du demandeur, (‘ 
commune de ST BRIS LE VXNÊüx'"pâr Ïbs solns du „alre> 

Article 8.

We i^tT P^
C0dTL8ier:.PaSSible dBS SanC“OnS p^uesXàdpd°tSî êDniS42UdPréSent

SZ Je5 PrëfEct^ de l'Yonne,

l'Yonne à Auxerre, MonsieuArMaireadeeiUbllqiJB départBment de
VINEUX, Monsieur le Directeur ?a Ç°™une de ST BRIS LE
de Bourgogne, sont chargés chacun en ce oui *nduStrie et de la Recherche 
du présent arrêté dont expédition sera adresXT"'^ 

~ à
- à
- à 
~ à
- à 
’ à
■ à 
’ à
■ à

Délégué Régional à' l'A^chitecture'et à l'FSlR “

' Directeur Départemental de 1'Equipement
“recteur Départemental de l'Agriculture,
X|urd--xx^Ld:^--- 

ch::cd:uLdEF^“é'f^":t-^a-”B“30N!ûurÊOËne à dijon' 
-S^^bd^Apn de l'lndustrle et _de la Recherche à AUXERRE. 

rue de Mulhouse 21100 DIJON MaiSOn de 1'Agriculture

sécurné"ou d'’hygrineietSd'[nohsSerUXt?reSOriPtiQr,S de P°1Ioe- de 

application de l’article 84 du rnH^ d6S mesures imposées en 
présente autorisation pourra après XX tltUlalrB dB la 
' - - '■ peut être ég^lsmert p^ononlé en ca^Xh" X*

Pris lors de la demande d'autorisation

M.
M.
M.
M.
M.
M.
fl.
M.
M.

~ à M. le Chef de Centre^e'l'l ___________ —
  42, rue de Mulhouse 21100 Dijon,' " & Agriculture
Circonscription^'Action XnXF- ' ■ deS EaUX et des F°rêts, 

12, rue de Gray 21100 DIJON Bour9°5ne,

__Pour expédition conforme, 
Chef de Bureau Délégué,

' '■ r ôF'Z Nelly MI NARD

auxerne, le 2 g AVR )aüXj

Pour le Préfet, 
Commissaire de la République, 

et par délégation, 
Le Secrétaire Général,

Jean-Paul COSTE
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Direction
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D3DU3Lu CUL Fl'JJJÇklS F

Le Préfet de l’Yonne,
CL.evaller de la Légion d’Honneur,

y-rj le Code minier, et notamment son article 105 modifié par la loi 
n° 70-1 du 2 Janvier 1970,

'J'-J le Code de L’Urbanisme et de 1 ‘Habitation, et notamment Le Titre DI 
du Livre 1er dudit Code, modifié par la loi n° 67-1253 du 30 Décembre 
1967 d’orientation foncière, elle-même modifiée,

'TU le Code Hural, et notamment ses articles 90, 103 et suivants,
VU le Code Forestier, et notamment ses articles 2, 35 et 157 à loi,
•TU le Code de la Santé Publique, et notamment son article L 20,
VU ±a Ion du 31 Décembre 1913 modifiée sur la protection des monuments 

Historiques,

’7U Le. loi. du 2 x.c.i 1930 modifiée sur la. protection des sites,
Tu la loi du LJ Décembre 19-7 modifiée relative aux établissements 

dcmgerem, insalubres ou incommodes et les réglements pris pour son 
application,

VU la lox n° o4—1205 du le Décembre 1964 relative au régime et à la 
répartition mes eaux et à la Lutte contre leur oollution.

’TU decret n° 71—792 du 20 Septembre 1971 relatif am: autorisations 
de mise en exploitation des carrières, à leur renouvellement, à leur 
retrait et aux renonciations à ce "' os-ç-^ ,

'■PJ La demande en autorisation d* exploiter une carrière à ciel ouvert 
sur la commune de ST-xdxZb-Le-Vîn.3UH présentée le 15 Septembre 1972 
par la SI. G. JLGUDI3R, dont le siège social est à CHZJ iPS-sur-YONlTF, 
demande enregistrée sous le n° 139,

TU l’avis de h. L’Architecte Départemental des Dêtiments de France en 
date d. 9 Janvier 1974,

VU l’avis de H. le Directeur Départemental de- l’ngriculture en date 
du 20 Février 1974,

TU l’avxs du Conseil Lmicipal en date du 25 Septembre 1972,
Le demandeur n’ayant formulé aucune observation,
v J le rapport de L. 1 ’Zngénieur en Chef des Idines en date du 

2 Juillet 1974,

SUR la proposition, de ii. lo Secrétaire Général de l’Yonne,
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/d.rZGLL 1er, - Le-. Sa. C-. OLOUl'Z.TDR, d ont le siège social est à OZZ-IZ?S-sur 
ïOIdïL, est autorisée à exploiter une carrière de sables et graviers 
sur Le territoire de la comuum® de S'f-3RZS-le-VZITEW-, parcelles n° 655, 
oc2, oô3, 665 et 666, section À, d’une superficie de 2 ha.

L«autorisation est accordée pour une durée de 10 ans.

LRfZCLB 2, - L’exploitation sera limitée aux contours extérieurs des 
parcelles visées. La distEn.cc horizontale des bords de fouille aux 
parcelles voisines sera au minimum égale à la hauteur de la tnsse emploi 
tée. Rn outre, elle sera maintenue à un minimum de 10 mètres des routes, 
chemins, bâtiments et murs de clôture.

Les bords de fouille seront régalés et talutés au fur et à 
mesure de l’avancement du front selon la pente naturelle d’écoulement 
des matériaux.

Z.RTj_SLR 3. - Les terres de découverte seront stockées en un secteur de 
l’exploitation pour servir a la remise en état du sol.

L ’ expLoi tat i en doit être c onduite de 
de fouille horizontal exempt de stériles.

façon à laisser un fond

■LR'LZLLID k-, - L’exploitent devra, fournir à I... 1‘ingénieur on Chef des 
Lines, dans un délai de deux mois à dater de 1a notification du présent 
arrêté, le non de la personne chargée de la direction technique des 
travaux, ainsi sue des prog^-s consigne se rapportant à la. méthode 

’ exp_L o r a 3 z. on,

/.-l'ILCLïD 5. - IL" fin d ’ exploitation :
1) la carrière et ses abords seront débarrassés des déchois d’exploi­
tation,
2) Le. remise en état du sol, cri consistera en un régalage des terres 
de découverte en fond de fouille, sera terminée. Üti outre, si L’état 
de l’extraction le permet, un rideau d’arbres sera créé entre la RL» 6 
et la fouille.

LRL'ZCLL -S. - Le présent arrêté ne dispense pas le pétitiozmaire de 
l’obtention des autorisations de voirie réglementaires qu’il devra 
demander au service compétent.

■ZûhLZCLE 7, - L’autorisation est secondée sous réserve des droits des 
tiers ot n’a d’effet que sur la surface définie à l’article 1er du 
prés ent Enrété.
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/v-.D—û, - Le- présent arrêté sera publie au Recueil des Actes Adminis— 
uracafs du département de l’Yonne. ’h extrait sera également publié, 
—froms du demandeur, dans un journal régional et affiché dans la 
commune de ST-3_<_rJ-le-7ZCiï.JUZ par les soins du Maire.

Z-^rV-CkxS J, - k. le Secrétaire C-énéral de l’Yonne, H. l’ingénieur en 
'<h.ef des I_ir.es, !.. le Maire de oT~3DIS-le-VZIIjDJZ sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont ampliation 
sera adressée :

- au pétitionnaire,
- & I-i. le Délégué régional de la Protection de lu Nature et de l’Dnvi- 
r ornement,
- a E. le Directeur- Départemental de 11équipement,
- a 1'.., le Directeur- Départemental de l’Agriculture,
- a i_. x’Aroaitecte Départemental des Bètiments de IPrance,
- a k. l-e Directeur des archives Départementales.

Pour expédition conforme 
Le Directeur délégué

Dait à ADDLDRDD, le 12 juillet 1974
Pour le Préfet,

Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet
J.P. LExïOHIE

Jacques Fl7H2’

I_ir.es

